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COBATY VITROLLES – ETANG DE BERRE

COMPTE RENDU DE LA REUNION STATUTAIRE
DU 15 mai 2006

rrréééssseeennntttsss : 21
APPERE Corinne 
BADALUCCO Joseph
BARRAL Jean Pascal
BONNET Wilfrid 
BOUDET Serge 
CARRULLA William 
CHAIX Michel
CRAHE Franck

DESSORIS Gérard
Di MARTINIS José
EURY Jacques  
FARJAUDMARTINET Magali
GELSI Marc
GIACOMONI Jean-Michel
GUILLOT André 
LELIEVRE Alain

PIU Olivier
PLANES Jean-Michel
ROUSSEAU Bruno
SACCOMANNI Noëlle
SERRE Dany
SICHI Robert
WEGMANN André

xxxcccuuusssééésss : 5
CHIAMBRETTO Daniel

GUILABERT Gérard 
LLAHI Laurence
MORIER Gérard

WEGMANN André

bbbssseeennntttsss : 12

AYCOBERRI Pierre 
BALIAN Paul
DOMENY Robert
DUCORD Christian

FLEURENTDIDIER Christian 
GALLO Stéphane
MARCON Daniel
NORBERT Claude

SELLES POGGI Philippe
SERRATO Jean Paul 
VOITURIEZ Charlotte
WEGMANN André

nnvviittééSS : 

invités De
Eric BRUHIN  Perl Méditerranée Serge GIFFARD
Pierre GERVAIS  Cobaty Aix
Serge GIFFARD Dr Juridique Sogima Jacques EURY
François GIL Administrateur de biens Corinne APPERE
Christian GRANON Délégué Régional
Joël LE CARRERES Cobaty Aix 
Claude MUSSO Dr SMC Marignane José DI MARTINIS
Colette VAGLIO Conseil Financier Jacques EURY

NNNttteeerrrvvveeennnaaannnttt : Bernard OLIVER, Président Habitat Marseille Provence et 
Association Régionale HLM Paca.

�� Communication : Alain BELLOTTI Cobaty Marseille Provence, 
contact@abellotti.com, Christian GRANON Délégué District 3
eurofoncier2@wanadoo.fr, André WEGMANN (Délégué du District 3),  Myriam, 
Cobaty Paris, cobaty@wanadoo.fr
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�� Calendrier Prévisionnel :

�� 2 au 4 juin – Les journées de Bazas : les orientations majeures de Cobaty 
France 2006

�� 19 JUIN 2006 – Joël MORALDO, Délégué Régional Gaz de France
�� 24 juin 2006 – Journée du District – ITER
�� 8 juillet 2006 – Soirée festive dans le Lubéron
�� 5 au 8 octobre 2006 – Congrès National de NÎmes
�� A programmer : Guy OBINO, maire de Vitrolles, soirée sur le thème des 

Cisterciens ; Monsieur NOSTRIANO, Président de la Fédération du BTP des 
Bouches du Rhône.

Bernard OLIVER, Président HMP et AROHLM Paca :
La région PACA est le plus mauvais élève au niveau national en ce qui concerne le 
logement social, et le département des Bouches du Rhône est le plus mauvais élève de 
la région…

Il n’y a aucune volonté de la part des élus de construite du logement aidé. Pour la 
raison que le logement aidé est synonyme de familles à problèmes et en difficultés.
Nos élus ont deux discours : le premier, lorsqu’ils sont réunis en assemblée où tous les 
participants sont d’accord pour dire qu’il faut construire du logement social ; pris 
individuellement, le discours n’est plus le même : « du logement social, oui – mais pas 
dans ma commune… ou alors après les élections…» alors que le besoin est immédiat. 
Le besoin se fait sentir cruellement pour les actifs (Iter), pour l’inter génération 
(retraités) et les jeunes.

Le prix d’équilibre de la construction de logements sociaux se situe à 3200 € le m2. Or, 
ce coût est largement dépassé : le prix des terrains à « explosé ». Pour pouvoir 
construire dans cet ordre de prix, le prix du terrain devrait se situer à 200 € le mètre 
carré. Il n’y en a plus. Les prochaines élections municipales se gagneront à cause ou 
pour le logement.
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Au sujet du logement  social – et à tous les niveaux - le discours et la réalité sont 
différents : les entreprises ne répondent pas aux appels d’offres des organismes HLM, 
et lorsqu’ elles le font, c’est à un prix beaucoup trop élevé, car elles craignent de ne 
pas être payées ! Ou alors elles s’entendent… Tout cela entraîne des retards de 
construction de 3 à 12 mois ! Que les entreprises soient rassurées, les organismes 
sociaux paient leurs fournisseurs. Il est important de souligner aussi que les 
entreprises construisent à des prix trop élevés. Le logement social ne peut pas être 
construit à ces niveaux de coût. Nous devons y réfléchir tous ensemble.  

Par crainte de perdre les élections, les élus ne veulent pas construire pour ne  pas 
changer la composition sociologique de leur commune, mais lorsque leurs administrés 
ne parviendront pas à loger leurs enfants, cette situation se retournera contre eux 
comme un boomerang. La construction de logements sociaux est donc une action 
importante, une aventure qu’il faut mener.

DEBAT
Christian GRANON : Au niveau de la construction, la réglementation est lourde et 
entraîne une augmentation importante des coûts qui à leur tour viennent peser au 
niveau du coût de construction. Par exemple l’archéologie préventive entraîne une 
augmentation du prix du foncier, qui entraîne à son tour une augmentation du prix de 
revient de la construction.

Bernard OLIVER : le prix du foncier en Paca est le plus cher de France ! Les 
opérateurs en sont venus à faire des économies en réduisant les surfaces : on trouve 
des types 3 de 65 m2 ! Mais cette situation ne pourra pas durer indéfiniment. La salle 
de réunion familiale (salon, salle à manger) est en passe de devenir un bureau, 
demain elle sera un bureau de télétravail. 
Depuis la loi de décentralisation (1982) ce ne sont plus les préfets qui donnent les 
autorisations de construire mais les maires, il n’y a plus d’autorisation. Et quand il y en 
a, les permis de construire sont attaqués par les riverains à tous les niveaux. Il faut, à 
l’heure actuelle 5 à 6 ans pour réaliser une opération ! Entre-temps les prix grimpent 
de 10 à 40 % ! Les bailleurs sociaux ne peuvent plus construire à ce prix.

Jacques EURY : Sachant que 25 % des habitants de la commune vivent sous le seuil 
de pauvreté et sachant que pour construire, les promoteurs privés ont utilisé la totalité 
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du portefeuille locatif, ne laissant presque rien pour le logement social, combien y a-t-
il eu de logements sociaux construits sur Marseille en 2005 ?

Bernard OLIVER : Il est difficile de donner des chiffres exacts, car c’est à partir de la 
demande de permis de construire que les statistiques sont établies, mais ces 
demandes ne sont pas toutes suivies d’effet.
Les élus veulent faire du PLS, pensant qu’il est de meilleure qualité que le logement 
social habituel, et qu’ainsi ils pourront louer ces logements à des personnes ayant des 
revenus supérieurs. Mais ils se trompent, car une pour opération locative donnée, ils 
n’obtiendront, pour 20 logements sociaux, que 5 logements en PLS seulement.
Dans notre région, de nombreuses familles cumulent les problèmes, mais seulement 2 
à 3 % d’entre elles sèment la perturbation, cassent, dégradent, ne payent pas leur 
loyer. Alors, il faut revenir à une vision réaliste de ces problèmes qui font reculer les 
élus.

Il est important de savoir que les logements  achetés sous les régimes De Robien ou 
Méhaignerie, seront les logements des copropriétés dégradées de demain, comme 
ceux de Bellevue ou du Mail à Marseille.

Serge GIFFARD : L’archéologie préventive ne concerne – et donc ne coûte qu’aux 
promoteurs privés et pas aux promoteurs sociaux.

Robert SICHI : Serait-il possible d’appliquer dans notre département, le principe des 
logements Borloo d’un coût très modique ?

Bernard OLIVER : Ce sont des effets d’annonce, ni réalistes, ni réalisables. A ce jour, 
l’Etat à 3 ans de retard de paiement des financements des logements aidés.
En France, on ne peut, comme à Berlin en Allemagne, détruire seulement le haut des 
tours et conserver et utiliser les parties basses, nous sommes contraints de tout 
détruire, cela coûte plus cher. Mais détruire, ne suffit pas, il faut réaménager les 
quartiers, restructurer, créer ou déplacer des voies, construire des écoles, il faut une 
étude urbaine complète de ces quartiers pour réussir à les refaire vivre… Tout cela à 
un coût…




